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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Les cantons d'Obwald, de Schwytz et des Grisons ont déposé chacun une initiative
demandant l'édulcoration de l'article 24sexties de la constitution (Rothenthurm).
Selon leurs textes, il s'agirait de pondérer la protection des marais avec les intérêts de
l'économie régionale tels que tourisme, armée, loisirs, commerces et industries. En
outre, la clause de rétroactivité contenue dans la disposition transitoire devrait être
abrogée. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.10.1992
SERGE TERRIBILINI

Les Chambres fédérales ont décidé de ne pas donner suite aux initiatives déposées
entre 1992 et 1993 par les cantons de Schwytz, Nidwald, Obwald, Zoug et des Grisons
dont l'objectif visait à modifier l'article 24sexies de la Constitution fédérale («initiative
Rothenthurm» de 1987) afin que soient pris en compte non seulement les intérêts de
l'environnement, mais également ceux de l'économie régionale. Dans cette même
optique, les cinq cantons demandaient également l'abrogation de la disposition
transitoire qui exige le démantèlement de toute installation ou construction
postérieure au 1er juin 1983. La décision de ne pas donner suite à ces initiatives est à
mettre en relation avec l'adoption de la nouvelle loi sur la protection de la nature et du
paysage (LPN) qui - en garantissant que les utilisations forestières, agricoles et
touristiques restent compatibles avec la protection des sites - répond autant que
possible aux préoccupations des initiants. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.06.1995
LIONEL EPERON

Der Kanton Bern sorgte sich um die Finanzierung neuer Aufgaben im Naturschutz. Um
solche, etwa im Bereich der Biodiversität oder des Gewässerschutzes, erfüllen zu
können, müssten gemäss Kanton die Bundesmittel erhöht werden. In Form einer
Standesinitiative fordert der Kanton die Entflechtung von Bundes- und Kantonsmitteln:
Nationale Projekte sollen ausschliesslich mit Bundesmitteln und regionale oder lokale
Projekte gänzlich aus der Kantonskasse finanziert werden. Die UREK-SR als
vorberatende Kommission des Erstrates empfahl dem Ständerat das Anliegen
einstimmig zur Ablehnung. Sie anerkannte zwar die vom Kanton angesprochene
Problematik, da die vom Bund zum Erhalt der Biodiversität, zur Sanierung von
Wasserkraftanlagen und zur Renaturierung der Gewässer bereitgestellten Mittel im
Moment nicht ausreichen würden, sprach sich jedoch für eine gesamtheitliche
Betrachtung der Umwelt aus: Massnahmen zum Erhalt der Umwelt können somit nur
kofinanziert werden. Der Ständerat folgte dem Antrag seiner Kommission in der
Herbstsession 2015 und gab dem Anliegen keine Folge. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.09.2015
MARLÈNE GERBER

Bei ihrer Beratung der Standesinitiative des Kantons Bern, die eine erhöhte finanzielle
Beteiligung des Bundes sowie die finanzielle Entflechtung von Bundes- und
Kantonsmitteln im Naturschutz forderte, konnte sich die UREK-NR auf einen im Mai
2016 gefällten Entscheid des Bundesrates berufen, der jährlich zusätzliche Beiträge in
der Höhe von CHF 55 Mio. für die Biodiversität vorsieht. Zusammen mit dem im Vorjahr
bereits von der erstberatenden UREK-SR ins Feld geführten Argument, der Erhalt der
Umwelt sei eine gesamtheitliche Aufgabe, die von Kanton und Bund sowohl in
nationalen als auch in lokalen Projekten gemeinsam getragen werden müsse, erwog die
nationalrätliche Kommission einstimmig, auf keine Folge geben zu plädieren. Der
Nationalrat folgte diesem Antrag in der Herbstsession 2016 stillschweigend und
versenkte das Anliegen. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Naturgefahren

Egalement consécutive à la catastrophe de Schweizerhalle, une initiative du canton de
Bâle-Campagne fut débattue au Conseil des Etats. Intitulée «chimie et
environnement», elle demandait aux Chambres fédérales de prendre des mesures dans
le but de soutenir des travaux de recherche visant à trouver des substituts aux
substances nuisibles à l'environnement, de créer des bases légales pour la perception
de taxes sur les produits dangereux s'il s'avère qu'on ne peut y renoncer, de limiter la
production de déchets spéciaux, d'appliquer le principe du pollueur-payeur de façon
systématique et de créer des services d'information pour renseigner autant les
consommateurs que les autorités. Constatant qu'une grande partie des demandes de
Bâle-Campagne faisait déjà l'objet d'un examen par l'administration fédérale, la petite
chambre décida de ne donner aucune suite à cette initiative. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.12.1989
SERGE TERRIBILINI

La commission du Conseil national, tout comme le Conseil des Etats en 1989, n'a donné
aucune suite à l'initiative du canton de Bâle-Campagne «chimie et environnement».
Les diverses mesures envisagées (taxes, produits de substitution, travaux de recherche,
etc.) afin de diminuer les dangers de l'industrie chimique ont été considérées comme
dépassées par les députés, l'administration fédérale ayant déjà entrepris d'en examiner
la plupart. La commission a néanmoins décidé, comme le fit la petite chambre, de
présenter cette initiative sous forme de postulat. Une minorité proposera toutefois de
l'accepter dans sa forme initiale. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Après que la petite chambre a décidé de ne pas lui donner suite en 1989, le Conseil
national a fait de même avec l'initiative du canton de Bâle-Campagne «chimie et
environnement», qui faisait suite à la catastrophe de Schweizerhalle. Ce texte
demandait à la Confédération d'intervenir de diverses manières afin de prévenir ce
type de problèmes. La grande chambre a estimé que la plupart de ces points ont fait,
font ou feront l'objet de mesures fédérales, notamment par le biais de la révision de la
loi sur la protection de l'environnement. Cependant, considérant que les questions
soulevées étaient importantes et que cela allait dans le sens des travaux du Conseil
fédéral, elle a malgré tout décidé de transmettre cette initiative sous forme de
postulat. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.01.1992
SERGE TERRIBILINI

En juin 2015, le canton de Bâle-Ville a déposé une initiative pour l'introduction d'une
assurance fédérale contre les séismes. Pour ce faire, il propose d'ajouter une nouvelle
compétence dans la Constitution fédérale. La Confédération légiférerait pour une
couverture obligatoire contre les dégâts d’origine sismique. Elle fixerait les principes
applicables à la protection de l'être humain et elle exercerait la haute surveillance de la
prévention des séismes. Les cantons seraient chargés de la mise en œuvre des
principes. Ils veilleraient au respect des normes parasismiques dans les nouvelles
constructions sises sur leur territoire. Le canton de Bâle-Ville relève que malgré
l'existence des normes SIA 260/261, il n'y a aucune obligation légale de les respecter.
De plus, toujours selon lui, la police des constructions n'effectuerait aucun contrôle. En
conséquence, un faible nombre de nouvelles constructions privées seraient
correctement protégées face à ce danger naturel. C'est pourquoi, il lui semble
nécessaire d'agir. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.06.2015
DIANE PORCELLANA

Hochwasserschutzmassnahmen in den Kantonen und Gemeinden werden vom Bund
mit einer Kostenbeteiligung von 35% unterstützt, wobei der Beteiligungssatz unter
gewissen Bedingungen auf maximal 45% anwachsen kann. Diese Subventionen sind aus
Sicht des Kantons Bern nicht mehr länger ausreichend, weswegen dieser in einer
Standesinitiative die Erhöhung der Bundesbeiträge auf 45-55% verlangte. Die
Gemeinden und Schwellenkorporationen seien finanziell überfordert. Aufgrund
gestiegener Auflagen und Anforderungen von Seiten des Bundes – als Beispiel angeführt
wurde der Gewässerschutz – seien die Kosten in diesem Bereich in letzter Zeit
kontinuierlich gestiegen. Die aktuelle, desolate Lage verunmögliche die Finanzierung
von Unterhaltsarbeiten sowie die fristgerechte Realisierung von wasserbaulichen
Schutzprojekten, was wiederum dazu führe, dass vom Bund bereitgestellte Mittel nicht
eingesetzt werden können. Im Oktober 2016 beantragte die UREK-SR mit 10 zu 1 Stimme
und 1 Enthaltung jedoch, dem Anliegen keine Folge zu geben. Die aktuelle
finanzpolitische Lage erlaube es nicht, zusätzliche Mittel für den Hochwasserschutz

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.12.2016
MARLÈNE GERBER
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bereitzustellen. Dabei verwies die Kommission auf die im 2008 erfolgte Erhöhung des
Hochwasserschutzkredites. Ferner sei ein Grossteil der Hochwasserschutzprojekte nun
bereits realisiert. Für die Zukunft gelte es, den Unterhalt dieser Anlagen zu sichern.
Diesbezüglich solle in naher Zukunft eine stärkere finanzielle Unterstützung geprüft
werden. Der Ständerat, welcher das Berner Anliegen in der folgenden Wintersession
beriet, folgte der Empfehlung seiner Kommission. Ganz anders lagen die Präferenzen
damals im Grossen Rat in Bern: Den Entscheid, das Anliegen beim Bund zu deponieren,
hatte das kantonale Parlament im September 2015 einstimmig gefällt. 9

Lors de l'examen préalable, la CEATE-CE décidait par 8 voix contre 4 de ne pas donner
suite à l'idée d'une assurance contre le risque sismique. Estimant qu'il serait difficile
de trouver une majorité pour modifier la Constitution, la plupart des membres de la
commission proposaient comme solution la création d'un concordat intercantonal. Une
minorité souhaitait régler la question au niveau national. Par 23 voix contre 18 et 1
abstention, le Conseil des Etats a suivi l'avis de la majorité des membres de sa
commission. 

Ensuite, la  CEATE-CN a également proposé de ne pas y donner suite par 13 voix contre
11. Rappelant que l'idée d'une assurance avait déjà été récemment étudiée, la majorité
de la commission estimait que les assurances cantonales ou privées permettaient de
couvrir ce risque. Une minorité de la commission plaidait pour une solution nationale.
Le Conseil national n'a pas donné suite par 101 voix contre 81 et 5 absentions.
L'initiative cantonale a donc été liquidée. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.12.2016
DIANE PORCELLANA

Aucune suite n'est donnée à l'initiative cantonale visant une augmentation des
indemnités versées par la Confédération pour la protection contre les crues. Le
Conseil national, sans discussion, confirme le choix du Conseil des Etats. La
Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national (CEATE-CN) proposait par 22 voix contre zéro et deux abstentions à
son conseil de ne pas y donner suite. Les besoins actuels concernant plutôt l'entretien
des ouvrages existants et l'étude en cours de la participation de la Confédération à ces
coûts ont motivé sa position. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.06.2017
DIANE PORCELLANA

Gewässerschutz

Vorstösse zu einem verstärkten Eingreifen des Bundes erfolgten auf drei Ebenen.
Bereits 1965 hatte der Kanton Neuenburg den Weg der Standesinitiative beschritten
und dabei eine Revision des Gewässerschutzgesetzes von 1955 beantragt, welche die
Gewährung niedrigverzinslicher Darlehen und höherer Subventionen sowie das Verbot
der Verwendung nicht abbaubarer Reinigungsmittel ermöglichen sollte. Im
Bundesparlament hatte sodann der Ständerat im Dezember 1965 eine Motion Clerc (lib.,
NE) (Mo. 9272) angenommen, in welcher der Bundesrat namentlich um die Förderung
der Zusammenarbeit auf dem Gebiet des Gewässerschutzes ersucht und gleichfalls die
Frage einer Gesetzesrevision angeschnitten wurde. Der Nationalrat schloss sich im März
1966 diesem Begehren an und überwies zugleich ein Postulat Akeret (BGB, ZH) (Po.
9345), das eine klarere Festlegung der Verbote und Verpflichtungen, eine Verschärfung
der Aufsicht und der Strafbestimmungen, eine umfassende Planung sowie eine
Förderung der Aufklärungs- und Erziehungsmassnahmen wünschte. Von verschiedener
Seite wurde auch verlangt, dass die Bundessubventionen, deren Ausrichtung das Gesetz
nur «ausnahmsweise» zulässt, reichlicher gespendet würden, um die Belastung für
Gemeinden und Kantone nicht zu gross werden zu lassen. Weitere parlamentarische
Interventionen befürworteten eine zusätzliche Subventionierung der Bergkantone, die
Unterbreitung eines umfassenden Berichts durch den Bundesrat sowie die Bevorzugung
interkommunaler und interkantonaler Abwasserreinigungsprojekte durch den Bund.
Endlich kam es zur Lancierung einer Volksinitiative zur Revision des
Gewässerschutzartikels 24 quater der Bundesverfassung. Dieser erheblich radikalere
Vorstoss ging von neuenburgischen Fischerkreisen aus und wurde vom
Schmeizerischen Fischereiverband aufgenommen; er sah insbesondere ein direktes
Einschreiten des Bundes gegen säumige Kantone sowie kräftige Bundessubventionen
und – wie die neuenburgische Standesinitiative – niedrigverzinsliche Bundesdarlehen
vor. 12

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.06.1965
PETER GILG
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Fünf im Berichtsjahr eingereichte Standesinitiativen aus den Kantonen Luzern,
Schaffhausen, Schwyz, St. Gallen und Uri wollten die Interessen der Landwirtschaft
sowie der Siedlungsentwicklung gegenüber ökologischen Anliegen und Anliegen des
Hochwasserschutzes im Bereich des Gewässerschutzes stärker einbringen. Zusätzlicher
Widerstand formierte sich in anderen ländlich geprägten Kantonen, darunter die
Kantone Aargau und Nidwalden, welche im Berichtsjahr ebenfalls über die Einreichung
einer Standesinitiative diskutierten. Die parlamentarische Behandlung der fünf
eingereichten Standesinitiativen (Kt.Iv. 12.309 (SZ); Kt.Iv. 12.320 (SG); Kt.Iv. 12.321 (LU);
Kt.Iv. 12.324 (SH); Kt.Iv. 12.325 (UR)) fand im Berichtsjahr noch nicht statt. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.05.2012
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der im Vorjahr angenommenen Standesinitiative des Kanton Berns
erarbeitete die UREK-SR eine Änderung zum Gewässerschutzgesetz. Mit seiner
Standesinitiative will der Kanton Bern das Verbot zur Verbauung und Korrektur von
Fliessgewässern lockern. Während dies im Falle von unverbauten Fliessgewässern nur
zu Zwecken des Hochwasserschutzes oder der Schiffbarmachung erlaubt war, sollen
Änderungen des natürlichen Flussverlaufes neu auch zur Errichtung einer Deponie für
unverschmutztes Aushubmaterial vorgenommen werden können. Die Initianten
begründeten ihr Anliegen mit den weiten und als Folge dessen wenig ökologischen
Transportwegen, welche oft nötig wären, um Aushubmaterial aus abgelegenen Tälern
zur nächsten Deponie zu verfrachten. Die Erstellung einer eigenen Deponie sei jedoch
aufgrund der engen Platzverhältnisse in den Tälern ohne Flusskorrektur oft nicht
möglich. Nachdem die zuständigen Kommissionen der beiden Räte im ersten Quartal
einen Gesetzesvorentwurf genehmigt hatten, schickten sie diesen im April in die
Vernehmlassung. Während sich 21 Stellungnehmer mit der Änderung vollauf zufrieden
zeigten, wurde der Einschub von ebenso vielen Stellungnehmern kritisiert. Zwei Drittel
der Kritiker sahen in der Änderung eine zu grosse Aufweichung des bestehenden
Verbots von Korrektur und Verbauung natürlicher Fliessgewässer, das verbleibende
Drittel an kritischen Äusserungen favorisierte einen Gesetzesentwurf mit
weiterreichenden Ausnahmen zum Verbot. Aufgrund der gemischten
Vernehmlassungsantworten beschloss die Kommission mit 8 zu 2 Stimmen bei zwei
Enthaltungen, an ihrem auch vom Bundesrat unterstützten Entwurf festzuhalten. Der
Ständerat, welcher die Vorlage als Erstrat behandelte, stütze diesen Entscheid in der
Wintersession einstimmig. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.12.2012
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Ständerat im Vorjahr bereits einem Entwurf zur Anpassung des
Gewässerschutzgesetzes zugestimmt hatte, der das Anliegen einer Berner
Standesinitiative zur Lockerung des Verbots zur Verbauung und Korrektur von
Fliessgewässern umsetzen wollte, folgte der Nationalrat im Berichtsjahr der kleinen
Kammer. Mit der vorgeschlagenen Gesetzesanpassung soll es neu auch möglich sein,
Änderungen des natürlichen Flussverlaufs zur Errichtung einer Deponie für
unverschmutztes Aushubmaterial vorzunehmen. Dem Nationalrat lag ein
Nichteintretensantrag einer linken Kommissionsminderheit vor, welche die Ansicht
vertrat, dass es aufgrund Berücksichtigung eines Einzelfalles – denn darauf beruhte das
Anliegen des Kantons Bern – keiner Gesetzesänderung bedürfe, die potentiell Raum für
zusätzliche Ausnahmen schaffen würde. Da dieser Antrag nur bei den geschlossenen
Fraktionen der SP, Grünen und GLP Unterstützung fand, beschloss der Nationalrat
allerdings, auf das Geschäft einzutreten, und nahm es in der Folge an. In der
Schlussabstimmung passierte die neue Regelung den Ständerat mit 36 zu 3 und den
Nationalrat mit 116 zu 72 Stimmen. 15

STANDESINITIATIVE
DATUM: 22.03.2013
MARLÈNE GERBER

Ähnliche Anliegen wie die Motion Müller (cvp, LU) sowie eine im Jahr 2012 vom
Nationalrat behandelte Motion der UREK-NR verfolgten vier im Jahr 2013 eingereichte
Standesinitiativen der Kantone Aargau, Graubünden, Nidwalden und Zug. Gleich wie
die fünf bereits 2012 deponierten kantonalen Initiativen aus Schwyz, St. Gallen, Luzern,
Schaffhausen und Uri forderten sie eine Anpassung des Gewässerschutzgesetzes
(GSchG) zur besseren Berücksichtigung von Interessen der Landwirtschaft und
Siedlungsentwicklung bei der Festlegung des Gewässerraumes.

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.12.2013
MARLÈNE GERBER
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Am 7. April befasste sich die UREK-SR mit einer Vielzahl von Anliegen, die im Nachgang
zur Revision des Gewässerschutzgesetzes und dessen Verordnung betreffend
Ausscheidung des Gewässerraums eingereicht worden waren. Die insgesamt neun
Standesinitiativen, wovon fünf im Jahr 2012 und vier weitere im Folgejahr deponiert
worden waren und welche allesamt auf eine stärkere Berücksichtigung der Forderungen
von Seiten der Landwirtschaft, der Gemeinden und der Grundeigentümer gegenüber
ökologischen Anliegen pochten, stiessen in der UREK der Kantonskammer auf wenig
Zustimmung. Diese begrüsste den eingeschlagenen Weg der Verwaltung und sah mit
Ausnahme der Fruchtfolgeflächen im Gewässerraum kaum zusätzlichen
Handlungsbedarf. Letzteres Anliegen befürwortete die Kommission im Rahmen einer
Motion ihrer Schwesterkommission. Die UREK-SR stellte sich zudem gegen eine Motion
Leo Müller (cvp, LU), die eine Unterschreitung der minimalen Breite des
Gewässerraumes ermöglichen wollte. 2013 war das Anliegen vom Nationalrat
befürwortet worden. Der Ständerat äusserte sich 2014 lediglich noch zur Motion UREK-
NR. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.04.2014
MARLÈNE GERBER

Im März 2015 befasste sich der Ständerat als Erstrat mit neun Standesinitiativen zur
Lockerung des Gewässerschutzgesetzes aus den Kantonen Schwyz (12.309), St. Gallen
(12.320), Luzern (12.321), Schaffhausen (12.324), Uri (12.325), Nidwalden (13.301),
Graubünden (13.307), Aargau (13.311) und Zug (13.314). Sie alle kritisierten die im Rahmen
der letzten Gewässerschutzrevision aufgenommenen Bestimmungen zur Festlegung des
Gewässerraumes, die als Gegenvorschlag zur Initiative "Lebendiges Wasser" (sog.
Renaturierungs-Initiative) erlassen worden waren. Im Interesse der Renaturierung, des
Hochwasserschutzes und der Gewässernutzung darf der Gewässerraum nur extensiv
bewirtschaftet werden, wodurch die intensive landwirtschaftliche Nutzung oder der
Bau von Liegenschaften innerhalb dieser Zone untersagt ist. Konkret wollten die
Anliegen sicherstellen, dass landwirtschaftliche und die Siedlungsentwicklung
betreffende Interessen bei der Bestimmung der Breite des Gewässerraumes
berücksichtigt werden. Einstimmig mit einer Enthaltung empfahl die Kommission ihrem
Rat, den Initiativen keine Folge zu geben, da sie den Anliegen mit einer
kommissionseigenen Motion Rechnung zu tragen gedenke. Ferner verwies
Kommissionssprecher Bischofberger (cvp, AI) auf eine im Jahr 2014 bereits in
abgeänderter Form überwiesene Motion der UREK-NR, die in ihrer angenommenen
Version verlangt, dass durch die Festlegung des Gewässerraumes effektiv verloren
gegangene Fruchtfolgeflächen kompensiert werden müssen. Auch auf die sich in Arbeit
befindende Revision der Gewässerschutzverordnung, die unter anderem Präzisionen
zum Gewässerschutz vornehmen und den Kantonen mehr Handlungsspielraum
einräumen will, machte Bischofberger aufmerksam. Der Ständerat folgte der
Empfehlung seiner UREK-SR und gab den Initiativen keine Folge. 
Anders der zweitberatende Nationalrat: Im Rahmen der Beratungen zur Motion der
UREK-SR empfahl eine bürgerliche Kommissionsmehrheit ihrem Rat, den
Standesinitiativen Folge zu geben, damit der Druck bei der sich in Umsetzung
befindenden Revision der Gewässerschutzverordnung aufrecht erhalten werden könne.
Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung mit 90 zu 73 Stimmen. Neben der SP, den
Grünen und den Grünliberalen plädierte eine Minderheit aus der CVP/EVP- sowie aus
der BDP-Fraktion erfolglos für Nicht-Folgegeben.
Somit ging das Anliegen zurück in den Ständerat, der den endgültigen Entscheid in der
Wintersession 2015 angesichts des unterdessen verabschiedeten ersten Teils der
Gewässerschutzverordnungsrevision sowie der mittlerweile angenommenen Motion der
UREK-SR treffen konnte. Diese Ausgangslage veranlasste den Ständerat, an seinem
früher gefällten Entscheid festzuhalten und den Standesinitiativen keine Folge zu
geben. Diese sind somit erledigt. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.12.2015
MARLÈNE GERBER
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Luftreinhaltung

Unter dem Eindruck der Giftgaskatastrophe, welche sich im Vorjahr im italienischen
Seveso ereignet hatte, wurde die Frage gestellt, ob eine wirksame Kontrolle über
gefährliche Produktionsprozesse bei uns gewährleistet sei. Der Grosse Rat des Kantons
Genf scheint davon nicht vollständig überzeugt zu sein, fordert er doch mit einer
Standesinitiative eine Verschärfung der bestehenden Vorschriften. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.1977
HANS HIRTER

Lärmschutz

Dans le cadre de la lutte contre le bruit des aéroports, le canton de Genève avait
déposé en 1987 une initiative demandant que les sommes touchées par la
Confédération en tant que taxes sur l'essence pour l'aviation et affectées ensuite au
compte routier servent, plutôt à financer la lutte contre les nuisances sonores du trafic
aérien. Bien que sa commission des transports et du trafic ait estimé qu'il n'existait pas
de base constitutionnelle pour procéder à cette modification, le Conseil national
accepta l'initiative et la transmit au Conseil fédéral. Dans le même sens, la motion
Ziegler (ps, GE) demandait au Conseil fédéral de revoir le système de calcul des taxes
sur les avions relativement au bruit qu'ils émettent; le système actuel n'imposerait pas
suffisamment les avions les plus bruyants et devrait être remanié afin que les taxes
aient une réelle valeur dissuasive. Cette motion fut acceptée sous forme de postulat. 19

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.03.1989
SERGE TERRIBILINI

Par 20 contre 15, le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à une initiative du
canton de Bâle-Ville visant à habiliter les autorités cantonales à édicter leurs propres
règlements en matière de nuisances sonores liées à la présence d’établissements
hôteliers ou de restauration. Si une majorité de sénateurs a estimé que les autorités
cantonales d’exécution jouissent d’une marge de manœuvre suffisante afin de tenir
compte de particularités locales, une forte minorité a fait valoir que la connaissance
approfondie des situations concrètes garantit aux seules autorités cantonales et locales
l’aptitude nécessaire à l’édiction de normes pertinentes et conformes aux besoins des
populations concernées. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.09.2009
NICOLAS FREYMOND

À l’instar du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a tacitement
décidé de ne pas donner suite à l’initiative du canton de Bâle-Ville visant à habiliter les
autorités cantonales à édicter leurs propres règlements en matière de nuisances
sonores liées aux activités hôtelières et de restauration. 21

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil national a rejeté une initiative du canton de Lucerne demandant aux
Chambres fédérales d'engager au plus vite une réforme de la fiscalité pour la rendre
plus écologique. L’initiative réclamait que soient mises en place, dans les principaux
domaines d'atteinte à l'environnement, des incitations financières pour encourager un
comportement plus respectueux envers l'environnement. L'introduction progressive
d'une taxe sur l'énergie devait remplacer peu à peu l’impôt fédéral ou d'autres charges
fiscales analogues. La réforme devait être neutre d'un point de vue budgétaire et ne pas
développer de distorsions de concurrence au profit d'entreprises étrangères. La
commission de l'économie et des redevances (CER) a rappelé qu'en accord avec le chef
du Département fédéral des finances, la mise en oeuvre d'une réforme fiscale à court
terme devait être placée dans le contexte général de l'assainissement des finances
fédérales. Elle souligna que le financement des tâches de la Confédération et celui des
assurances sociales, à long terme, étaient deux objectifs prioritaires. Aussi, il lui parut
hors de propos de réaliser simultanément l'objectif budgétaire 2001 et la réforme
fiscale écologique. La CER ne nia pas l'opportunité d'une telle réforme, mais souhaita
laisser à l'exécutif le soin d'en déterminer les étapes de réalisation. Le Conseil national
a donc décidé de ne pas donner suite à l'initiative. Toutefois, il a transmis une motion
de sa CER, demandant à l’exécutif d'orienter les recettes fédérales en fonction du
développement durable et de présenter au parlement en 2001 au plus tard un message
relatif à une réforme fiscale écologique, tenant compte de la nécessité de modifier la
Constitution pour sa mise en oeuvre. La réforme écologique devra taxer la
consommation d'énergies non renouvelables et/ou la pollution de l'environnement et
permettre de rendre le facteur travail moins onéreux. Le Conseil fédéral s'est déclaré

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.06.1998
LAURE DUPRAZ
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prêt à accepter la motion (97.3547). 22

Suite au large rejet populaire de l’initiative du parti radical visant à restreindre le droit
de recours des organisations de protection de l’environnement l’année précédente, les
chambres ont décidé respectivement de classer et de ne pas donner suite à deux
initiatives émanant des cantons d’Argovie et de Zurich allant dans le même sens(Kt.Iv.
Zurich; 06.304). 23

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Eine Standesinitiative des Kantons Genf verlangt einen besseren Schutz bei
Chlortransporten und zwar insofern, als dass der Transport grosser Mengen von Chlor
verboten und Unternehmen, die auf grosse Mengen desselben angewiesen sind,
verpflichtet würden, diese vor Ort herzustellen. Der Kanton begründete sein Anliegen
mit den rasant angestiegenen Chlortransporten von Genf zu den Chemiewerken im
Wallis; die Zahl der Eisenbahntransporte habe sich in den letzten zehn Jahren
verdoppelt. Bei einem Unfall wäre mit verheerenden gesundheitlichen und
ökologischen Folgen zu rechnen. Ferner schränkten die Gefahren den Wohnungsbau in
Gleisnähe ein, was bei der herrschenden Wohnungsnot nicht sinnvoll sei. 
Von einem so ausgestalteten Verbot wollte die erstberatende KVF-SR aufgrund
laufender Arbeiten indessen nichts wissen. Diese umfassen die Unterzeichnung eines
Abkommens durch die betroffenen Unternehmen – ein im September 2016
umgesetztes Unterfangen –, worin Massnahmen zur Risikoverminderung, so etwa die
Reduzierung der Zuggeschwindigkeit oder die Wahl alternativer, kürzerer Routen,
festgelegt wurden. Wegen fehlenden Handlungsbedarfs empfahl die Kommission ihrem
Rat einstimmig, dem kantonalen Anliegen keine Folge zu geben. Zum selben Schluss kam
die KVF-SR bezüglich einer von den Genfer, Walliser und Waadtländer Grünen
eingereichten Petition "Chlor-Transporte stoppen, um die Bevölkerung zu schützen und
den Wohnungsbau zu ermöglichen" (Pet. 15.2011). In der Wintersession 2016 folgte der
Ständerat seiner Kommission und gab der Standesinitiative keine Folge. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.12.2016
MARLÈNE GERBER

In der Frühjahrssession 2017 äusserte sich auch der Nationalrat negativ zu einer
Standesinitiative des Kantons Genfs, welche den Transport grosser Mengen von Chlor
verbieten wollte, womit das Anliegen erledigt wurde. Die grosse Kammer, die das
Anliegen mit 118 zu 50, in erster Linie von linker Seite stammenden Stimmen, bachab
schickte, stützte sich bei ihrem Entscheid auf die Empfehlung einer grossen Mehrheit
der KVF-NR. Diese wies – ebenso wie ihre Schwesterkommission im Vorjahr – auf das
im Herbst 2016 auf freiwilliger Basis erarbeitete Abkommen zur Risikominderung bei
Chlortransporten hin. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.03.2017
MARLÈNE GERBER

Klimapolitik

Im März 2019 reichte der Kanton Genf eine Standesinitiative mit dem Titel
«Klimanotstand. Lenkungsabgabe für den Flugverkehr» ein. Darin wird gefordert, dass
eine Lenkungsabgabe auf Flugtickets erhoben wird, damit die Treibhausgasemissionen
gesenkt werden. Zudem sollen Anreize zur Umstellung auf klimafreundlichere
Verkehrsmittel geschaffen werden, um den negativen Auswirkungen des Klimawandels
zu begegnen. Schliesslich solle sich die Schweiz auf internationaler Ebene für eine
Kerosinsteuer einsetzen.   
Die UREK-SR beriet die Standesinitiative im August 2020. Sie befürwortete das
Anliegen, kam aber zum Schluss, dass der Initiative keine Folge zu geben sei, weil im
Rahmen der Debatte zum CO2-Gesetz bereits eine Flugticketabgabe vorgeschlagen
worden sei. 26

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.08.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2019 reichte der Kanton St. Gallen eine Standesinitiative ein, die eine
Besteuerung der Flugtickets in der Höhe einer allfälligen CO2-Abgabe auf Kerosin
forderte. Die Kantonsregierung war der Ansicht, dass die Bundesversammlung mehr
unternehmen müsse, um die Klimaziele von Paris zu erreichen. In der Schweiz sei der
Flugverkehr derzeit für einen gewichtigen Teil der klimaschädlichen Emissionen
verantwortlich. Dennoch bezahlten Fluggesellschaften bislang keine CO2-Abgabe auf
Treibstoff.
Die UREK-SR beantragte im August 2020, der Initiative keine Folge zu geben. Sie

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.08.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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argumentierte, wie schon bei der Standesinitiative des Kantons Genf (19.304), dass das
Anliegen bereits in die Beratungen des zu revidierenden CO2-Gesetzes eingeflossen
sei. 27

Die kleine Kammer folgte im Herbst 2020 der Empfehlung ihrer vorberatenden UREK-
SR und gab der Standesinitiative Genf «Klimanotstand. Lenkungsabgabe für den
Flugverkehr» keine Folge. 28

STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die Standesinitiative des Kantons St. Gallen zur Besteuerung von Flugtickets fand im
Herbst 2020 im Ständerat keine Mehrheit; sie wurde auf Empfehlung der
vorberatenden UREK-SR stillschweigend abgelehnt. 29

STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Mitte Februar 2021 befasste sich die UREK-SR mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die allesamt eine Flugticketabgabe
fordern (Kt.Iv. 19.310, Kt.Iv. 19.314, Kt.Iv. 19.315, Kt.Iv. 19.319, Kt.Iv. 20.317). Die
Kommission beantragte einstimmig, den Initiativen keine Folge zu geben, da dieses
Anliegen bereits in das revidierte CO2-Gesetz (BRG 17.071) eingeflossen sei. 30

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.02.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Frühjahressession 2021 mit den fünf
Standesinitiativen für eine CO2-Abgabe auf Flugtickets. Martin Schmid (fdp, GR)
erläuterte, dass die vorberatende UREK-SR die Initiativen ablehne. Die Forderung sei
durch die Einführung einer Flugticketabgabe im revidierten CO2-Gesetz bereits erfüllt
worden. Die kleine Kammer folgte dieser Einschätzung und gab den fünf Initiativen
keine Folge. 31

STANDESINITIATIVE
DATUM: 02.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Dezember 2019 reichte der Kanton Basel-Stadt eine Standesinitiative bezüglich
einer Abgabe auf Flugtickets ein; die Höhe der Abgabe solle sich dabei nach der Länge
der Flugstrecke richten. Zudem solle sich das Parlament auf internationaler Ebene für
eine Kerosinsteuer stark machen. Der Kanton Basel-Stadt gab verschiedene
Beweggründe für die Einreichung dieser Initiative an. So decke der Flugverkehr weder
seine Infrastrukturkosten, noch die externen Kosten, wie etwa Gesundheitsschäden
durch Lärmimmissionen. Auch hätten in Europa bereits andere Staaten eine
Flugticketabgabe eingeführt. Auch die Schweiz solle nun wichtige Schritte hin zu mehr
Kostenwahrheit und Verursachergerechtigkeit unternehmen. Der Kanton Basel-Stadt
begrüsste es zudem, dass beim zu revidierenden CO2-Gesetz eine Flugticketabgabe
bereits Gegenstand der Diskussionen war. Mit dieser Initiative und weiteren, bereits
eingereichten oder vorgesehenen Standesinitiativen (beispielsweise vom
Schwesterkanton Basel-Landschaft) solle der Druck auf das Parlament aufrecht erhalten
werden.
Die UREK-SR befasste sich im März 2021 mit der Initiative. Da das CO2-Gesetz
mittlerweile beraten und darin eine CO2-Abgabe auf Flugtickets integriert worden war,
sprach sich die Kommission einstimmig dafür aus, den Standesinitiativen der beiden
Basel keine Folge zu geben. 32

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2020 reichte die Regierung des Kantons Basel-Landschaft eine Standesinitiative
ein, worin sie die Einführung einer Kerosinsteuer auf Flugtickets forderte. Diese
Besteuerung solle international koordiniert sein, um Verlagerungseffekte zu vermeiden;
dafür müsse nun rasch das Chicagoer Abkommen über die internationale Zivilluftfahrt
von 1944 entsprechend angepasst werden. Die Einnahmen aus dieser Besteuerung
sollen gemäss Initiativtext für Klimaschutzmassnahmen verwendet oder an die
Bevölkerung rückerstattet werden.
Die Kantonsregierung von Basel-Landschaft begründete ihre Initiative damit, dass der
Bund bis anhin keine griffigen Massnahmen zur Reduzierung der Klima- und
Luftbelastung durch den Flugverkehr getroffen habe. Heute würde das Fliegen sogar
noch steuerlich bevorzugt, da für den internationalen Flugverkehr weder eine
Mehrwertsteuer noch eine Mineralölsteuer anfalle.
Die UREK-SR befasste sich im März 2021 mit dem Anliegen. Da mittlerweile im Rahmen
des revidierten CO2-Gesetzes eine CO2-Abgabe auf Flugtickets beschlossen worden

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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war, sprach sich die Kommission einstimmig dafür aus, sowohl der Standesinitiative
Basel-Landschaft als auch jener von Basel-Stadt mit einer ähnlichen Forderung keine
Folge zu geben. 33

Der Ständerat beugte sich in der Sommersession 2021 über je eine Initiative des
Kantons Basel-Landschaft sowie des Kantons Basel-Stadt (Kt. Iv. 20.307), welche eine
Flugticketabgabe sowie die Einführung einer international abgestimmten Kerosinsteuer
forderten. Die kleine Kammer gab den Initiativen keine Folge. Kommissionssprecher
Schmid (fdp, GR) resümierte, dass eine Flugticketabgabe in der an der Urne
abgelehnten Revision des CO2-Gesetzes vorgesehen gewesen sei. Es sei derzeit offen,
wie es nach diesem Verdikt mit der Klimagesetzgebung weitergehen solle. Die UREK-SR
werde aber bald eine Auslegeordnung dazu vornehmen. Die beiden
Kantonsvertreterinnen Eva Herzog (sp, BS) und Maya Graf (gp, BL) erklärten in der
Ratsdebatte, dass sie den Beschluss der Kommission, den Initiativen keine Folge zu
geben, akzeptieren können. Sie betonten jedoch, dass die Schweiz nach wie vor die
Verpflichtungen aus dem Pariser Klimaabkommen zu erfüllen habe und die Themen
Flugticketabgabe und Besteuerung von Kerosin bald wieder zur Diskussion stehen
würden. 34

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat beugte sich in der Sommersession 2021 über je eine Initiative des
Kantons Basel-Stadt sowie des Kantons Basel-Landschaft (Kt. Iv. 20.319), welche eine
Flugticketabgabe sowie die Einführung einer international abgestimmten Kerosinsteuer
forderten. Der Ständerat lehnte beide Initiativen ab. UREK-SR-Sprecher Schmid (fdp,
GR) resümierte, dass eine Flugticketabgabe in der an der Urne abgelehnten Revision
des CO2-Gesetzes vorgesehen gewesen sei. Nun sei aber nicht der richtige Zeitpunkt,
um diese Forderung gleich wieder aufs Parkett zu bringen. Es brauche zuerst eine
Auslegeordnung zur Klima- und CO2-Thematik, welche die UREK-SR in Kürze
vornehmen werde. Die beiden Kantonsvertreterinnen Eva Herzog (sp, BS) und Maya Graf
(gp, BL) zeigten sich damit einverstanden, den Initiativen keine Folge zu geben. 35

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR befasste sich im August 2021 mit der Standesinitiative Genf bezüglich
einer Lenkungsabgabe für den Flugverkehr sowie mit acht weiteren, ähnlich gelagerten
Standesinitiativen zu einer Flugticketabgabe respektive zu einer Kerosinsteuer (Kt. Iv.
SG 19.305; Kt. Iv. LU 19.310; Kt. Iv. VS 19.314; Kt. Iv. FR 19.315; Kt. Iv. BE 19.319 und Kt. Iv.
NE 20.317, sowie Kt. Iv. BS 20.307 und Kt. Iv. BL 20.319). Die Kommission lehnte die
Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten CO2-Gesetzes an der
Urne, welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die Mehrheit der UREK-NR
nun eine umfassende Diskussion über die Zukunft des klimaverträglichen Flugverkehrs
führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po. 21.3973) zu diesem Thema ein. 36

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR befasste sich im August 2021 mit der Standesinitiative St. Gallen
bezüglich einer Flugticketabgabe sowie mit acht weiteren, ähnlich gelagerten
Standesinitiativen (Kt. Iv. GE 19.304; Kt. Iv. LU 19.310; Kt. Iv. VS 19.314; Kt. Iv. FR 19.315; Kt.
Iv. BE 19.319 und Kt. Iv. NE 20.317, sowie Kt. Iv. BS 20.307 und Kt. Iv. BL 20.319). Die
Kommission lehnte die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten
CO2-Gesetzes an der Urne, welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die
Mehrheit der UREK-NR nun eine umfassende Diskussion über die Zukunft des
klimaverträglichen Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po.
21.3973) zu diesem Thema ein. 37

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die alle eine Flugticketabgabe
forderten, sowie mit vier weiteren ähnlich gelagerten Standesinitiativen (Kt. Iv. GE
19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. BS 20.307 und Kt. Iv. BL 20.319). Die Kommission lehnte
die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten CO2-Gesetzes,
welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die Mehrheit der Kommission
nun eine weitreichende Diskussion über die Zukunft des klimaverträglichen
Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po. 21.3973) zu diesem
Thema ein. 38

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit der Initiative des Kantons Basel-
Stadt zu einer Flugticketabgabe sowie mit acht ähnlichen Standesinitiativen (Kt. Iv. GE
19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. LU 19.310; Kt. Iv. VS 19.314; Kt. Iv. FR 19.315; Kt. Iv. BE
19.319; Kt. Iv. NE 20.317 und Kt. Iv. BL 20.319). Die Kommission lehnte die Initiativen
allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten CO2-Gesetzes an der Urne,
welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die Mehrheit der UREK-NR nun
eine weitreichende Diskussion über die Zukunft des klimaverträglichen Flugverkehrs
führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po. 21.3973) zu diesem Thema ein. 39

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit der Initiative des Kantons Basel-
Landschaft zu einer international koordinierten Besteuerung von Kerosin sowie mit
acht ähnlichen Standesinitiativen (Kt. Iv. GE 19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. LU 19.310; Kt.
Iv. VS 19.314; Kt. Iv. FR 19.315; Kt. Iv. BE 19.319; Kt. Iv. NE 20.317 und Kt. Iv. BS 20.307). Die
Kommission lehnte die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten
CO2-Gesetzes an der Urne, welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die
Mehrheit der UREK-NR nun eine umfassende Diskussion über die Zukunft des
klimaverträglichen Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po.
21.3973) zu diesem Thema ein. 40

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen bezüglich einer CO2-Abgabe für den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin (Kt.Iv. GE 19.304; Kt.Iv. SG 19.305; Kt.Iv. LU 19.310; Kt.Iv. VS
19.314; Kt.Iv. FR 19.315; Kt.Iv. BE 19.319; Kt.Iv. NE 20.317; Kt.Iv. BS 20.307 sowie Kt.Iv. BL
20.319).
Die Mehrheit der vorberatenden UREK-NR lehnte alle Initiativen ab; drei starke
Minderheiten aus Vertreterinnen und Vertretern der Mitte-, der SP- und der Grünen-
Fraktionen beantragten jedoch Folgegeben. Kommissionssprecher Matthias Samuel
Jauslin (fdp, AG) erörterte, dass die Kommission die Emissionen des Flugverkehrs zwar
als Problem erachte und dass das Fliegen allgemein zu günstig sei. Es sei aber
problematisch, eine Flugticketabgabe kurz nach Ablehnung des CO2-Gesetzes in der
Volksabstimmung, welches eine ebensolche Abgabe beinhaltet hätte, wieder von
Neuem aufs Parkett zu bringen. Auch die Einführung einer Kerosinsteuer lehne die
Mehrheit der Kommission ab: Eine solche Masssnahme solle nicht im Alleingang
eingeführt werden, sondern müsse international koordiniert werden. Die drei
Minderheitensprecherinnen Priska Wismer-Felder (mitte, LU), Delphine Klopfenstein
Broggini (gp, GE) und Nadine Masshardt (sp, BE) liessen diese Argumente nicht gelten.
Sie forderten, dass alle Sektoren einen Beitrag zum Erreichen der Pariser Klimaziele
leisteten; zudem sei der Flugverkehr einer der am schnellsten wachsenden Verursacher
von Treibhausgasen. Überdies sei es nicht klar, welche einzelnen Massnahmen des
CO2-Gesetzes für dessen Scheitern an der Urne verantwortlich seien. Die
Flugticketabgabe sei jedenfalls ein breit abgestütztes Anliegen, das weiterverfolgt
werden müsse. Zusätzlich müssten aber auch die alternativen Zugverbindungen stark
ausgebaut werden. Nadine Masshardt rief schliesslich betreffend die Einführung einer
Kerosinsteuer in Erinnerung, dass die EU-Kommission im Sommer 2021 «ein
europaweites Vorgehen für die Kerosinbesteuerung von innereuropäischen Flügen
beschlossen» habe. Die Schweiz solle doch bei diesem Projekt aktiv mitwirken, schloss
die Berner Nationalrätin.
Diese Argumente verfingen jedoch bei der Mehrheit des Rates nicht; mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen wurden alle neun Initiativen abgelehnt. Die
Befürworterinnen und Befürworter stammten aus den Reihen der SP- und der Grünen-
Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und Vertreter der GLP- und der Mitte-
Fraktionen sprachen sich für die Initiativen aus. 41

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben der Standesinitiative des Kantons St. Gallen standen
auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), Basel-Stadt (Kt.Iv. 20.307), Luzern
(Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Freiburg (Kt.Iv. 19.315), Bern (Kt.Iv. 19.319), Neuenburg
(Kt.Iv. 20.317) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 20.319) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 42
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In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben den fünf Standesinitiativen der Kantone Freiburg
(Kt.Iv. 19.315), Luzern (Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Bern (Kt.Iv. 19.319) und
Neuenburg (Kt.Iv. 20.317) standen auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St.
Gallen (Kt.Iv. 19.305) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 20.319) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 43

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben der Standesinitiative des Kantons Basel-Landschaft
standen auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St. Gallen (Kt.Iv. 19.305),
Luzern (Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Freiburg (Kt.Iv. 19.315), Bern (Kt.Iv. 19.319),
Neuenburg (Kt.Iv. 20.317) und Basel-Stadt (Kt.Iv. 20.307) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 44

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen bezüglich einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben der Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt standen
auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St. Gallen (Kt.Iv. 19.305), Luzern (Kt.Iv.
19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Freiburg (Kt.Iv. 19.315), Bern (Kt.Iv. 19.319), Neuenburg (Kt.Iv.
20.317) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 20.319) zur Debatte. Nach einer kurzen Diskussion
lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils ähnlichen Stimmenverhältnissen ab.
Die Befürworterinnen und Befürworter stammten aus den Reihen der SP- und der
Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und Vertreter der GLP- und der
Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 45
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Abfälle

Début 1979, la Suisse possédait 42 stations d'incinération des ordures, deux de
compost et huit installations combinées pour traiter les deux millions de tonnes de
détritus récoltés chaque année. Leur construction coûta plus d'un milliard de francs
tandis que l'élimination des déchets revint à CHF 100-150 million par an, sans compter
les CHF 160 million consacrés à leur ramassage et à leur transport. Les stations
d'inciinération, considérées pendant longtemps comme un grand progrès, furent
accusées d'être les plus grandes dispensatrices de métaux lourds et autres gaz toxiques
dans l'atmosphère. A Zurich et Lucerne, elles dépassèrent les normes fédérales,
provoquant au Grand Conseil lucernois une intervention en faveur d'un recyclage des
déchets. A la suite de deux motions concernant les ordures votées parle Grand Conseil,
le canton de Genève déposa à l'Assemblée fédérale une initiative relative à la limitation
des emballages plastiques et perdus. Il demanda la généralisation des emballages
réutilisables et la suppression aussi rapide que possible des plastiques chlorés (PVC).
Les demandes furent transmises au Conseil fédéral qui en tint compte dans son projet
de LPE. 46

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.1979
GISÈLE ORY

Le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à une initiative émanant du canton
de Berne et visant à ce que la Confédération introduise un système de consigne pour
les piles électriques afin d’éviter que les particuliers ne les jettent à la poubelle. À la
suite de leur CEATE, les sénateurs ont jugé préférable de mettre en œuvre des mesures
complémentaires en matière d’information et d’étoffer l’offre de structures de collecte
afin d’améliorer le taux de récupération (66% actuellement). 47

STANDESINITIATIVE
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NICOLAS FREYMOND
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Après les sénateurs l’année précédente, les députés ont décidé, par 93 voix contre 57,
de ne pas donner suite à une initiative du canton de Berne demandant l’introduction
d’un système de consigne afin d’améliorer le taux de recyclage des piles usagées,
estimant que l’objectif visé est réalisable à moindre coût grâce à un renforcement des
mesures d’information. 48
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